
Convention financière 
Entre la commune de Nérac 

et l'OGEC Saint-Christophe-Ste-Claire 
 
 
 
 
 
Vu la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté lancée en septembre 2018 
et instaurant une mesure d'aide de l’État visant à la mise en place d'une tarification sociale dans 
les cantines à compter du 1er avril 2019, 
 
Vu que depuis le 1er avril 2021 l'aide de l’État est de 3€ par repas à 1€ maximum pour l'ensemble 
des communes rurales défavorisées éligibles à la fraction « péréquation » de la dotation de 
solidarité rurale, 
 
Vu que depuis le 1er janvier 2024 l'aide de l’État peut être portée à 4€ par repas servi à 1€ 
maximum si la collectivité s'engage à tout mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de la loi 
EGAlim, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Nérac n° ….. en date du ….... ayant fixé la grille de 
tarification sociale, 
 
 
Entre la commune de Nérac, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Nicolas LACOMBE, 
dûment habilité par délibération n°......., 
 
D'une part, 
 
et 
 
L'OGEC Saint Christophe - Sainte Claire, représenté par sa présidente, Madame Agnès de 
MONTBRUN, au nom de cette personne morale, civilement responsable de la gestion de l'école St 
Christophe, 
 
ainsi que Madame Véronique DELAHAYE, cheffe d'établissement de l'école Saint Christophe, 
 
D'autre part, 
 
Il a été convenu qu'à compter de la rentrée scolaire 2024/2025 la cantine scolaire de l'école 
St Christophe sera intégrée dans la convention triennale de tarification sociale de la commune 
de Nérac. 
La présente convention a pour objet de définir les modalités pratiques de cette intégration et du 
reversement de l'aide financière de l’État versée à la commune de Nérac et devant être reversée 
à l'OGEC pour l'ensemble des repas fournis aux élèves de la cantine de l'école St Christophe et 
facturés au tarif de 1 euro. 
 
 
 
Article 1 
 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée scolaire 2024/2025 et se terminera à 
l'échéance de la convention triennale signée entre la commune et l’État. Cette convention pourra 
être reconduite si la convention entre la commune et l’État est également reconduite. 
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Article 2 
 
L'OGEC s'engage à respecter les trois tranches retenues par la commune pour le calcul du prix du 
repas en fonction du coefficient familial, arrêtées par le conseil municipal (inférieur ou égal à 
1 000€, de 1 001 à 1 500€, égal ou supérieur à 1 501€). Il s'engage à instaurer le tarif de 1 euro pour 
la tranche de quotient familial correspondant à un revenu égal ou inférieur à 1 000 euros. 
Pour les autres tranches, la grille tarifaire de l'OGEC pourra être différente de celle de la commune 
afin de tenir compte des coûts de fonctionnement de la prestation cantine de l'école Saint 
Christophe. 
 
Le Quotient Familial retenu est celui de la CAF ou de la MSA, ou à défaut, est calculé à partir de 
l'avis d'imposition des revenus de l'année N-2 (2022 pour l'année scolaire 2024/2025) selon la 
formule suivante : 
QF= (ressources annuelles imposables avant abattements - abattements sociaux)/12/nombre de 
parts. 
Le nombre de parts est de 2 pour un couple ou une personne isolée, auxquelles s'ajoutent 0,5 
part par enfant pour le premier et le 2ème, 1 part pour le troisième, 0,5 part par enfant 
supplémentaire. Pour un enfant handicapé, 1 part quel que soit son rang dans une fratrie. 
 
L'OGEC se chargera de récupérer les pièces justificatives auprès des familles. En cas de contrôle 
des services de l’État, l'OGEC devra être en mesure de fournir tout justificatif permettant 
d'attester l'adéquation du tarif appliqué au quotient familial. 
 
Article 3 
 
A la fin de chaque quadrimestre, l'école Saint Christophe fournira au service communal en charge 
de ce dossier : 

– un exemplaire dûment complété du formulaire « Tarification sociale des cantines » 
« demande de remboursement » téléchargeable sur le site du Ministère du travail, de la 
santé et des solidarités, dont une copie est jointe en annexe de la présente convention. 

– Une attestation sur l'honneur du représentant de l'OGEC certifiant que les éléments 
transmis à la commune sur cette demande de remboursement sont conformes aux 
conditions réglementaires et conventionnelles ouvrant droit au dispositif de la cantine à 
un euro. 

 
Article 4 
 
La commune de Nérac s'engage à mandater le montant de l'aide perçue au titre de la cantine de 
l'école Saint Christophe dans un délai maximum de sept jours après encaissement de l'aide totale 
versée par l’État au titre des cantines de la commune de Nérac. 
 
Article 5 
 
La présente convention peut être dénoncée avant son terme soit par accord écrit entre les parties, 
soit par l'une des parties moyennant le respect d'un préavis d'un mois. 
 
En cas de non respect par l'OGEC d'un de ses engagements, la présente convention sera résiliée 
de plein droit par la commune de Nérac. 
 
Cette aide garantie par l’État pendant la durée du Pacte des solidarités jusqu'en 2027 étant 
cependant prévue sous réserve de la disponibilité des crédits en loi de finances initiale, la 
présente convention deviendra caduque  dans cette dernière hypothèse. 
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Fait à Nérac, le ….............. 2024 
 
Pour la Commune        Pour l'OGEC 
Le Maire         La Présidente 
 
Nicolas LACOMBE        Agnès de MONTBRUN 
 
 
 
 
 
     La cheffe d'établissement 
     Véronique DELAHAYE 
 

AR Prefecture

047-214701955-20240704-DEL0982024-DE
Reçu le 10/07/2024



 

AR Prefecture

047-214701955-20240704-DEL0982024-DE
Reçu le 10/07/2024



 

AR Prefecture

047-214701955-20240704-DEL0982024-DE
Reçu le 10/07/2024


